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      UNION LOCALE DU GIENNOIS

 Confédération Générale du Travail    FORCE  OUVRIERE

                                                                     14, rue Hôtel de Ville                                                        C.C.P. UNION LOCALE

                                                                     45500         GIEN                                                                          du GIENNOIS

             



            Tel. /  Répondeur 02 38 38 28 15                                           - 257-76 H La Source





            Courriel : ul-fo-du-giennois@wanadoo.fr

GIEN, le 1er  MARS 2019
PRESIDENCE de la REPUBLIQUE
Monsieur MACRON Emmanuel
55 rue du Faubourg Saint Honoré
 75008 PARIS

LRAR par nécessité
Objet : Règlement de la prime extra légale de 23 000 € nets à chacun des salariés de PROMA France  par  le CGEA/ AGS de la REGION d’ORLEANS
Monsieur le Président de la République,
Nous nous permettons  de vous alerter, comme nous l’avons déjà fait  à Monsieur le PREFET de la région Centre Val de Loire en date du 08 avril 2016, du 15 mai et du 22 novembre 2017 sur le combat judiciaire des quatre-vingts un salariés de PROMA France qui depuis leur licenciement intervenu en date du 22 mars 2010 en référence à un accord en septembre 2008 ont obtenu judiciairement le versement d’une prime extra légale de 23 000 € nets et qu’à ce jour nous n’avons pu obtenir son versement par le CGEA/AGS de la région centre en raison de la rédaction rétrograde au détriment des salariés  de l’article L.3253-13 du Code du Travail.

Nous demandons au pouvoir politique  régional voire national d’obtenir de cet organisme une dérogation en leur faveur et faire modifier en faveur des salariés cet article du Code du Travail.
Comme vous pourrez le constater, dans la documentation jointe, nous avons alerté les ELUS.

Un seul à réagit positivement, il s’agit de Monsieur Jean-Pierre SUEUR SENATEUR.

Je peux vous préciser qu’un certain nombre de ces salariés sont également dans l’action avec les gilets jaunes ou les soutiennent activement, c’est pourquoi, je ne peux que les approuver, puisque nous n’avons pu dans le cadre de notre organisation syndicale  leur obtenir l’intégralité de leur dû, en raison de la malhonnêteté de leur employeur italien, reconnu judiciairement par la COUR d'APPEL d’ORLEANS, mais que la dernière rédaction de l’article L.3253-13 du Code du Travail fait barrage au règlement par le CGEA/AGS chargé de suppléer à la carence de l’employeur et de ce fait ne remplit pas sa mission dans son intégralité !!!!
Comptant sur votre soutien total et efficace, nous sommes à votre disposition pour s’entretenir de notre demande justifiée, ne trouvant à ce jour aucun écho positif de la plupart des ELUS, des pouvoirs politiques et alimente encore plus l’action des Gilets jaunes auprès des salariés qui se sentent pour certains,  mal représentés  et peut dégénérer.

Salutations syndicales.
Les Délégués syndicaux     DELAS Gilbert                  GALEA  Jean-Joseph
P.J. Documentation et lettres adressées aux différents élus et pouvoirs politiques depuis 2016
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